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L'UNION nationale (UN),parti membre de la Coali-tion pour la nouvelle Répu-blique (CNR), par la voix deson commissaire nationalen charge du Budget, Jean-Gaspard Ntoutoume Ayi, acritiqué la loi de Financesrectificative 2018 et le pland'austérité adopté enConseil des ministres le 29juin dernier. C'était à la fa-veur d'un point de pressequ'il animait samedi der-nier au siège du parti. Enprésence de plusieurs ca-dres et militants de laditeformation politique.Dans une analyse chiffréeet détaillée, l'orateur, apassé au crible toutes cesdécisions visant, aux diresdu gouvernement, à assai-nir les finances du pays. Etparmi lesquelles on peutnoter la réduction de cer-tains salaires ; la mise sousbons de caisse des agentspublics dès la fin du moisde juillet ; le gel pendanttrois ans des concours pro-fessionnels, des reclasse-ments, des avancements,des recrutements ; et la dé-nonciation des contratsliant l'Etat gabonais auxagents contractuels. Taxantces mesures "d'iniques,
anti-économiques, antiso-
ciales et sans lendemain",Ntoutoume Ayi a expliquéque "la crise budgétaire ac-
tuelle, contrairement à ce
que l'on tente de faire croire
aux Gabonais, est une crise
de la mobilisation des res-
sources budgétaires et non
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une crise liée à l'accroisse-
ment de la dépense pu-
blique".S'appuyant sur des don-nées chiffrées, ce cadre del'UN a déclaré : "En 2009,
les dépenses de personnel
représentaient 14% des res-
sources propres du budget
de l'Etat. Si en 2018 la mo-
bilisation des ressources
s'était maintenue au même
niveau qu'en 2009, les dé-
penses de personnel repré-
senteraient 18% des
ressources propres".S'agissant de la loi de Fi-

nances rectificative 2018,Jean-Gaspard NtoutoumeAyi estime que, "comme à
son habitude, malgré l'ex-
trême gravité de la situation
que lui-même ne peut plus
nier, le pouvoir établi s'au-
torise, une fois encore, à
adopter un budget qui n'est
ni sincère, ni crédible (...)".Aussi, a-t-il invité les mem-bres du gouvernement "à
un débat public franc et
contradictoire sur la situa-
tion économique, budgé-
taire et financière du pays".

Le secrétaire national de l'UN en charge du Budget,
Jean-Gaspard Ntoutoume Ayi estime...
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...devant les cadres et militants de l'UN que le
Gabon est dans une crise de mobilisation des res-

sources.
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Cette déclaration est du
secrétaire général exécutif
du Bloc démocratique
chrétien (BDC), Guy-Chris-
tian Mavioga. Lequel a es-
timé, samedi dernier, au
cours d'un déjeuner de

presse, que réduire
l'équipe gouvernementale
actuelle à dix-huit mem-
bres et neuf secrétaires
d'Etat, aurait pu permettre
à l'Etat de faire un peu plus
d'économies.

À l'instar de plusieurs lea-ders des partis politiquesde notre pays, le secrétairegénéral exécutif du Blocdémocratique chrétien

(BDC), Guy-Christian Ma-vioga, a décortiqué les me-sures adoptées récemmentpar le Conseil des minis-tres. Mesures qu'il a, demanière générale saluées,samedi, au cours d'un dé-jeuner de presse, dans unhôtel de Libreville. Toutefois, il a fustigé lanon- prise en compte de laréduction de la taille dugouvernement qui, pour-tant, était classée parmi les

''Ne pas réduire la taille du gouvernement est injuste et cynique''
Mesures relatives à la réduction du train de vie de l'État
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mesures ''immédiates''. Etdénoncé qu'elle ait été qua-lifiée de non-rétroactive,contrairement aux autresdécisions. À ce sujet, l'an-cien porte-parole de la Ma-jorité républicaine etsociale pour l'émergenceestime, dans le franc-parlerqu'on lui reconnaît, que «ne
pas réduire immédiatement
la taille du gouvernement
au moment où les salaires
de plusieurs compatriotes
sont réduits est une injustice
sociale et une position cy-
nique et inique».  Ce d'au-tant que, du point de vue desa formation politique, àl'heure où les caisses del'Etat sont à leur plus mau-vais niveau, «un gouverne-

ment réduit à 18 ministres,
9 secrétaires d'Etat et un
Premier ministre serait à
même de conduire efficace-
ment les affaires du pays»qui compte à peine 1,8 mil-lion d'habitants. Dans lamême veine, a-t-il proposé,les secrétaires d'Etat pour-raient se contenter d'unchef de cabinet et non d'undirecteur de cabinet.De même, Guy-ChristianMavioga a, au nom de sonparti, émis des réservesquant à la décision du gou-vernement d'envoyer à laretraite, tout fonctionnaireatteint de maladie delongue durée. Étant en-tendu que, selon lui, leGabon est avant tout un

État social et que ladite me-sure est loin d'être de na-ture à consolider lasolidarité nationale. Car,s'est-il interrogé, «que fe-
rait-on si les compatriotes
étant dans cette situation
ont une progéniture en bas
âge et scolarisée ?».Ceci dit, Mavioga et lessiens proposent, toujoursen vue de faire des écono-mies considérables, que lesélections législatives àvenir soient jumelées auxlocales. Ainsi, l'Etat et lespartis politiques feraientd'une pierre deux coups. Lepremier, pour les dépensesliées à l'organisation, et lesseconds pour le finance-ment de la campagne.

Le secrétaire général exécutif du BDC lors de son déjeuner de presse.
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Ici les représentants des médias conviés.
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